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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Ville de Chiny – exercice budgétaire 2020 – subventions ordinaires aux associations.
2. Ville de Chiny – exercice budgétaire 2020 – subvention ordinaire à la Maison des Jeunes de CHINY et FLORENVILLE.
3. Ville de Chiny – exercice budgétaire 2020 – subvention ordinaire à l’A.S.B.L. « Les Créateliers ».
4. Ville de Chiny – exercice budgétaire 2020 – subvention ordinaire à l’A.S.B.L. « U.R.S. LES BULLES ».
5. Fabriques d’église de LES BULLES – exercice budgétaire 2019 – compte.
6. Chasse en forêt communale dite « Chasse du bois de JAMOIGNE à VALANSART » – modification du bail (loyers 2020-2028).
7. Vente d’une parcelle communale à PROUVY (demande HUBERT-INCOUL) – décision de principe.
8. Etat de martelage et conditions de vente des coupes ordinaires de bois (exercice 2021) lors de la vente groupée du 12 octobre 2020 (cantonnement de VIRTON).
9. Aménagement du cœur du village de CHINY – approbation du devis ORES.
10. Aménagement de la place de VALANSART - approbation de l’avenant n° 01.
U1
Stérilisation des chats errants – convention SRPA - approbation.
SEANCE HUIS-CLOS 

11. Personnel communal – promotion à l’emploi de Directeur général.

12. Personnel enseignement communal – démission.
Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – exercice budgétaire 2020 – subventions ordinaires aux associations.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles L3331-1 à L3331-8 (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu la délibération du Collège Communal du 08/07/2020 décidant d’allouer des subsides pour l’exercice 2020, et notamment des aides aux associations sportives et culturelles ;

Considérant que le Collège Communal a étudié les demandes des associations reçues depuis le début de l’année, et a décidé de leur allouer des aides financières ;

Considérant que les crédits sont prévus à l’article 761/332-02 du budget ordinaire 2020 ; 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 15/07/2020 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Vu que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer les subsides suivants : 

	1. Mini-foot Flodja Orval
	Subside de fonctionnement – année 2020 – BE70 3630 6241 8025
	200 €

 

	2. A.S.B.L. « Gaume Laïcité » 


	Subside de fonctionnement – année 2020 – BE40 8601 1207 2263
	200 €


· d’imposer aux bénéficiaires la présentation de pièces justificatives à concurrence du montant alloué.

· de charger le Collège Communal de la liquidation des subventions aux associations bénéficiaires.

2.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – exercice budgétaire 2020 – subvention ordinaire à la Maison des Jeunes de CHINY et FLORENVILLE.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles L3331-1 à L3331-8 (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu la demande de l’A.S.B.L. Maison des Jeunes de CHINY-FLORENVILLE sollicitant un subside ordinaire de fonctionnement pour l’année 2020 ;

Vu le dossier présenté par cette association : comptes 2019, budget 2020 et rapport d’activités ;

Considérant que la subvention sollicitée a pour objectif de promouvoir l’action culturelle, de permettre le développement de l’individu et de favoriser la cohésion sociale ;
Vu les apports positifs de cette politique qui rencontre l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Considérant que les crédits sont prévus à l’article 762/332-02 du budget ordinaire 2020 ; 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 15/07/2020 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Considérant que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Considérant que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante (article 762/332-02 du budget ordinaire 2020) :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	1.500 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	Maison des Jeunes de CHINY-FLORENVILLE

	4. Fins d’utilisation
	Subside de fonctionnement

	5. Justifications exigées
	Comptes 2019, budget 2020 + rapport d’activités

	6. Modalités de liquidation
	Liquidation autorisée dès accord du Conseil communal, sur le compte BE79 0682 1829 9133 de l’A.S.B.L. Maison des Jeunes de CHINY-FLORENVILLE


· d'avertir l’association concernée que, suivant l’article L3331-6 et 8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée.

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

· de transmettre une copie de la présente délibération au service finances.

3.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – exercice budgétaire 2020 – subvention ordinaire à l’A.S.B.L. « Les Créateliers ».
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles L3331-1 à L3331-8 (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu la demande de l’A.S.B.L. « Créateliers » sollicitant un subside ordinaire de fonctionnement pour l’année 2020 ;

Vu le dossier présenté par cette association : comptes 2019, budget 2020 et rapport d’activités ;

Considérant que la subvention sollicitée a pour objectif de promouvoir l’action culturelle, de permettre le développement de l’individu et de favoriser la cohésion sociale ;
Vu les apports positifs de cette politique qui rencontre l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Considérant que les crédits sont prévus à l’article 762/332-02 du budget ordinaire 2020 ; 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 15/07/2020 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Considérant que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Considérant que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante (article 762/332-02 du budget ordinaire 2020) :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	2.500 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	A.S.B.L. « Créateliers »

	4. Fins d’utilisation
	Subside de fonctionnement

	5. Justifications exigées
	Comptes 2019, budget 2020 + rapport d’activités

	6. Modalité de liquidation
	Liquidation autorisée dès accord du Conseil communal, sur le compte BE86 3630 7832 8550 de l’A.S.B.L. « Créateliers »


· d'avertir l’association concernée que, suivant l’article L3331-6 et 8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée.

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

· de transmettre une copie de la présente délibération au service finances.

4.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – exercice budgétaire 2020 – subvention ordinaire à l’A.S.B.L. « U.R.S. LES BULLES ».
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles L3331-1 à L3331-8 (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu la demande de l’A.S.B.L. « U.R.S. LES BULLES » sollicitant un subside ordinaire de fonctionnement pour l’année 2020 ;

Vu la délibération du Collège communal du 17 juillet 2020 décidant de proposer l’octroi d’une subvention d’un montant de 911,04 € à l’A.S.B.L. précitée ;
Considérant que le club a pris en charge les factures d’électricité libellées au nom de la commune entre décembre 2018 et juillet 2019 ;

Considérant que la subvention sollicitée a pour objectif de promouvoir la pratique du sport pour tous, de permettre le développement de l’individu et de favoriser la cohésion sociale ;
Vu les apports positifs de cette politique qui rencontre l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Considérant que les crédits sont prévus à l’article 764/332-02 du budget ordinaire 2020 ; 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 20/07/2020 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Considérant que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Considérant que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante (article 764/332-02 du budget ordinaire 2020) :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	911,04 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	A.S.B.L. « URS LES BULLES»

	4. Fins d’utilisation
	Subside de fonctionnement

	5. Justification exigée par le bénéficiaire
	Néant (sur base des factures payées par l’ASBL)

	6. Modalité de liquidation
	Liquidation autorisée après décision du Conseil communal, sur le compte BE86 3630 7832 8550 de l’A.S.B.L. « URS LES BULLES »


· d'avertir l’association concernée que, suivant l’article L3331-6 et 8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée.

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

· de transmettre une copie de la présente délibération au service finances.

5.   CDU-1.857.073.521.8
Fabriques d’église de LES BULLES – exercice budgétaire 2019 – compte.
Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L3111-1, §1er, 7° et L3161-1 à L3162-3 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de LES BULLES », pour l’exercice 2019, voté en séance du conseil de fabrique le 06 avril 2019 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 23 mai 2020 ;

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ;

Vu la décision du 22 juillet 2020 par laquelle l’organe représentatif du culte a approuvé l’acte du 23 mai 2020 susvisé ; 

Après en avoir délibéré ;
Par 13 voix pour et une abstention (Annick BRADFER),

DECIDE 

Article 1er : le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de LES BULLES », pour l’exercice 2019, voté en séance du conseil de fabrique le 23 mai 2020, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	1.906,19 €

	- dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	1.418,23 €

	Recettes extraordinaires totales
	18.071,38 €

	- dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	00,00 €

	- dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	10.513,61 €

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2.112,42 €

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	3.632,56 €

	Dépenses extraordinaires
	7.557,77 €

	Recettes totales
	19.977,57 €

	Dépenses totales
	13.302,75 €

	Résultat comptable
	6.674,82 €


Article 2 : en application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » ou à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de LUXEMBOURG.

Article 3 : un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33 à 104 BRUXELLES) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Article 4 : conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

6.   CDU-2.073.512.46
Chasse en forêt communale dite « Chasse du bois de JAMOIGNE à VALANSART » – modification du bail (loyers 2020-2028).
Vu l’article L1122-2 du CDLD qui stipule que « Le Conseil communal accorde, s’il y a lieu, aux locataires ou fermiers de la commune les remises qu’ils demandent, soit qu’ils aient le droit de les réclamer aux termes de la loi ou en vertu de leur contrat, soit qu’ils les sollicitent pour motif d’équité » ;

Vu le bail de location du droit de chasse dans la forêt communale de CHINY, section de VALANSART, « Contre la Sablonière, Entre les Chemins, Champ du Loup, Fange du Northomme, Poirier la Rousse, Taille derrière Prouvy, Paquis de Rawez et Les Champs qui piquent aux Bois » pour une superficie totale de 290 ha et 46 ares ;

Vu la crise de la peste porcine africaine touchant le territoire communal de la Ville de CHINY ;

Considérant que cette crise a un impact sur la pratique de la chasse sur ce territoire, et qu’il convient donc d’établir un juste loyer pendant cette crise ;

Considérant que Monsieur Guy MARECHAL a été déclaré adjudicataire du lot de chasse sur le territoire « Chasse des bois de Jamoigne » à VALANSART pour un loyer de base de 10.123 euros ;

Vu les échanges de mail entre Monsieur David STORMS, chef du cantonnement de Virton, et Monsieur Antoine PECHON, directeur financier ;

Attendu que Monsieur Guy Maréchal a payé la location du droit de chasse pour la saison cynégétique 2018-2019 sans avoir eu la possibilité d’exercer son droit de chasse ;

Attendu que les populations de sangliers ont déjà été très fortement réduites en raison de la maladie, et que la valeur cynégétique s’en trouve dès lors significativement diminuée ;

Attendu que cette perte est estimée par le service Nature et Forêts à 35% pour les territoires de chasse concernés ;

Vu les termes de la réunion organisée avec Monsieur Guy MARECHAL en date du vendredi 3 juillet 2020 ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

d’approuver comme suit les termes de l’avenant n° 1 à l’acte de bail relatif à la chasse de VALANSART :

Entre la Ville de CHINY, représentée par Monsieur Sébastian PIRLOT, Bourgmestre, et Monsieur Simon COLLARD, Directeur général f.f., agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communal du 27 juillet 2020, d’une part ;

Et,
Monsieur Guy MARECHAL, domicilié Rue de la Rulles, 58 à 6730 TINTIGNY, d’autre part ;

Il a été convenu ce qui suit :
Article 1 : Par dérogation au cahier des charges arrêté par le Conseil Communal du 03 mai 2017 régissant la location de la chasse de Valansart, la Ville de CHINY décide de ne pas réclamer le loyer annuel 2020 à Monsieur Guy MARECHAL pour la location de cette chasse.
En effet, l’intéressé n’ayant pas pu chasser pour la saison cynégétique 2018-2019, la somme versée pour la location de chasse 2018 n’est pas remboursée à l’intéressé, mais considérée comme paiement de la facturation 2020, ou de la première année chassable, si la chasse n’est pas possible dans ce lot pour la saison cynégétique 2020-2021.
Article 2 : Par dérogation au même cahier des charges, la Ville de CHINY accorde, à partir de la saison cynégétique 2021-2022 une réduction de 35% sur le loyer annuel de la chasse de VALANSART, et ce jusqu’au terme du bail concerné.

7.   CDU-2.073.511.2
Vente d’une parcelle communale à PROUVY (demande HUBERT-INCOUL) – décision de principe.
Vu la demande de Monsieur et Madame HUBERT - INCOUL sollicitant l’acquisition d’une partie de l’excédent de voirie communal sis devant leur propriété, rue de la Chapelle à 6810 PROUVY (parcelle cadastrée JAMOIGNE 2ième Division Section C n°1156M partie), ceci afin de pouvoir implanter leur future habitation moins en recul par rapport à la voirie, de façon à ce que leur façade arrière ne déborde pas par rapport au bâtiment existant à l’Est ;
Attendu que ce projet d’implantation mitoyen est conforme aux prescriptions de la zone de centre villageois au Schéma de Développement Communal ;
Vu le plan cadastral de la parcelle concernée ;
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité

DECIDE
de marquer son accord de principe pour la vente d’une partie de l’excédent de voirie communal sis devant la parcelle cadastrée JAMOIGNE 2ième Division Section C n°1156M partie à Monsieur et Madame HUBERT-INCOUL.
8.   CDU-2.073.51
Etat de martelage et conditions de vente des coupes ordinaires de bois (exercice 2021) lors de la vente groupée du 12 octobre 2020 (Cantonnement de VIRTON).
Vu les articles 78 et 79 du nouveau Code forestier ;
Vu l'état de martelage des coupes ordinaires de bois - exercice 2021 - vente d’automne 2020 (Cantonnement de Virton) ;
Vu le courrier en date du 07 juillet 2020 de Monsieur David STORMS, chef du cantonnement de Virton ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité

DECIDE
de vendre les lots de bois de la vente d’automne - coupes ordinaires 2021- du Cantonnement de VIRTON appartenant à la Commune de CHINY lors de la vente groupée à Virton en date du lundi 12 octobre 2020.

A. CONDITIONS DE VENTE
- La vente sera effectuée sans huissier ni notaire. Le Bourgmestre instrumentera lui-même la vente.

- Le Collège Communal reçoit délégation pour l'approbation de celle-ci.

- La vente sera effectuée aux clauses et conditions du nouveau cahier des charges régional, aux clauses particulières du Cantonnement de Virton et aux clauses spécifiques reprises sous chaque lot.

- La vente sera effectuée par soumissions, en plusieurs séances d’ouverture successives.

- Madame Cindy WAGNER, directrice financière de VIRTON, est désignée pour assurer le suivi des cautions financières au cours des ventes successives.

- Les lots retirés ou invendus seront, sans nouvelle publicité et aux mêmes clauses et conditions, remis en adjudication par soumissions cachetées lors d’une séance publique qui aura lieu au même endroit le lundi 26 octobre 2020 à 10 heures.

B- CLAUSES SPECIFIQUES
Lot 110 – JAMOIGNE - « Taille derrière Prouvy Est, Le Breu Chlin, Paquis de Raweze »:

- Suspension d’abattage des bois de circonférence supérieure à 100 cm du 1er avril au 15 août (natura 2000, futaie irrégulière).

Lot 111 – JAMOIGNE - « Maîtregibois ouest »:

- Circonférence mesurée au mètre ruban, cubage à la hauteur dominante.
2ème éclaircie. Exploitation sur lit de branches dans les cloisonnements.

C- CAHIER DE VENTE ET PUBLICITE
Le cahier de vente et la publicité seront réalisés par l’administration communale de VIRTON en collaboration avec le service des Eaux et Forêts, moyennant le remboursement de la part communale au prorata de l’estimation des lots mis en vente.

9.   CDU-2.073.515.1
Aménagement du cœur du village de CHINY – approbation du devis ORES.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement l’article L1122-30 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment les articles 2,6° et 47 qui dispense les pouvoirs adjudicateurs de l’obligation d’organiser eux-mêmes une procédure de passation lorsqu’ils recourent à une centrale d’achat ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu la délibération du Conseil Communal du 29/04/2019 décidant de renouveler l’adhésion à la centrale de marchés ORES Assets ;
Vu la décision du Collège communal du 06 décembre 2019 relative à l’attribution du marché «Aménagement du Centre de Village de CHINY» à TRAGESOM S.A., Rue de Longuyon 37, 6760 RUETTE pour le montant d’offre contrôlé de 829.843,70 € hors TVA ou 1.004.110,88 €, 21 % TVA comprise ;
Considérant que dans le cadre des travaux susmentionnés, il y a lieu de prévoir l’enfouissement du réseau éclairage public et du réseau basse tension ;
Considérant les devis remis par ORES :
· Enfouissement réseau éclairage public au montant de 5.024,73 € HTVA, soit un montant de 6.079,92 € TVA comprise ;
· Enfouissement réseau basse tension au montant de 10.540,61 € HTVA, soit un montant de 12.754,13 € TVA comprise ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 421/731-60/2019 (n° projet 20160013) ;


Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité

DECIDE
- de marquer son accord sur les devis ORES :
- Enfouissement réseau éclairage public au montant de 5.024,73 € HTVA, soit un montant de 6.079,92 € TVA comprise ;

- Enfouissement réseau basse tension au montant de 10.540,61 € HTVA, soit un montant de 12.754,13 € TVA comprise ;
- de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 421/731-60/2019 (n° projet 20160013).

10.   CDU-1.811.111
Aménagement de la place de VALANSART - approbation de l’avenant n° 01.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle et l’article L1311-5 alinéa 1;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 38/1 (Travaux/Fournitures/Services complémentaires) ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu la décision du Collège communal du 13 mai 2019 relative à l'attribution du marché “Aménagement de la place de VALANSART” à LUX GREEN S.A., Au poteau de fer 13 à 6840 NEUFCHATEAU pour le montant d’offre contrôlé de 251.961,58 € hors TVA ou 304.873,51 €, 21% TVA comprise ;
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges ;
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :
	Q en +
	
	€ 18.699,00

	Total HTVA
	=
	€ 18.699,00

	TVA
	+
	€ 3.926,79

	TOTAL
	=
	€ 22.625,79


Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par DG03 - SPW Département de la ruralité et des cours d'eau Direction du développement rural, rue des Genêts,2 à 6800 LIBRAMONT ;
Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 7,42% le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenant s'élevant à présent à 270.660,58 € hors TVA ou 327.499,30 €, 21% TVA comprise ;
Considérant l’absence de crédit budgétaire pour commander cet avenant ;

Considérant que les travaux sont en cours et qu’il n’est pas soutenable de stater les travaux jusqu’à l’approbation de la prochaine modification budgétaire ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense sera prévu à la modification budgétaire MB 2020/02 du budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 421/731-60/2019 (n° de projet 20180024) ;
Vu l’urgence ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité

DECIDE
- d'approuver l'avenant 1 du marché “Aménagement de la place de VALANSART” pour le montant total en plus de 18.699,00 € hors TVA ou 22.625,79 €, 21% TVA comprise ;

- de financer cet avenant par le crédit qui sera inscrit à la modification budgétaire MB 2020/02 du service extraordinaire de l’exercice 2020, article 421/731-60/2019 (n° de projet 20180024).
U1.   CDU-1.765

Stérilisation des chats errants – convention SRPA - approbation.
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen du point ci-dessous non prévu à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon relatif à la stérilisation des chats domestiques du 15 décembre 2016 ;

Considérant l’avis du Conseil wallon du bien-être des animaux du 11 décembre 2015 concernant la problématique des chats errants et de la surpopulation dans les refuges, lequel propose de rendre obligatoire la stérilisation pour tous les chats domestiques non destinés à l’élevage ;

Vu le grand nombre d’appels de résidents des différentes sections de la commune de CHINY concernant la prolifération des chats errants ;

Considérant que la S.R.P.A. ne peut prendre tous les chats en charge et qu’il est plus que nécessaire de limiter leur prolifération ;
Vu le projet de convention relative à la stérilisation des chats errants proposé par la S.R.P.A., libellé comme suit :

CONVENTION RELATIVE A LA STERILISATION DES CHATS ERRANTS
Entre la commune de CHINY, rue du Faing 10 à 6810 JAMOIGNE d’une part

Et la S.R.P.A. dont le siège social est situé rue Bois Saint-Gilles 146 à 4420 SAINT-NICOLAS, ci-après dénommé le partenaire, d’autre part

Il est convenu ce qui suit :

A. La S.R.P.A. s’engage à :
1. Prendre contact avec les personnes dont les coordonnées sont transmises par la commune.
2. Veiller, dans la mesure du possible, à ce que le chat présenté soit bien un chat errant.
3. Examiner l’animal pour déterminer si son état de santé apparent lui permet d’être stérilisé.
4. Opérer le chat.
5. Assurer aux animaux opérés les traitements post-opératoires nécessaires ainsi que l’insertion d’une puce électronique (reprise dans les fichiers internes de la S.R.P.A.).
6. Procéder à l’euthanasie du chat si son état de santé est gravement altéré.
7. Remettre l’animal sur le territoire de sa capture et adresser une déclaration annuelle du nombre de chats mâles et femelles stérilisés et euthanasiés.

B. La commune s’engage à :
1. Verser une cotisation annuelle de 750 €.
2. Tenir à jour une liste des personnes souhaitant l’aide à la stérilisation des chats errants et transmettre les infos à la S.R.P.A. via mi@srpa.net.

3. Programmer les actions pendant les journées où les conditions climatiques sont favorables (ex : pas de canicule, pas de froid extrême …) en concertation avec la S.R.P.A.
4. Informer la population qu’une opération de capture est en cours pour les dates convenues, afin que les habitants en soient prévenus et qu’ils gardent les animaux chez eux.
5. Organiser en étroite collaboration avec la S.R.P.A. la logistique de trappes des chats errants.

C. Durée :
1. La campagne de stérilisation prendra cours à partir du 01 août 2020 et fera l’objet de trois passages pour l’année 2020.
2. Le nombre de chats sera au maximum de 15 par passage.
3. Un « toute boîte » informera du passage de la S.R.P.A. deux semaines auparavant et/ou via le Bulletin communal.

D. Litiges :
Dans les limites de la Loi communale, le Collège communal tranchera toutes les contestations concernant les points non prévus par la présente convention.

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 22/07/2020 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Considérant que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Considérant que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité

DECIDE
· d’adhérer à la convention relative à la stérilisation des chats errants telle que proposée par la S.R.P.A. ;
· de prévoir un crédit suffisant à l’article 334/332-01 de la modification budgétaire n° 02/2020 du service ordinaire.
Le Conseil communal, réuni en séance huis-clos,
Monsieur Simon COLLARD, Directeur général f.f., intéressé par ce vote en vertu de l’article L1122-19 du CDLD, quitte la séance.

Tel que prévu à l’article 24bis du règlement d’ordre intérieur, le Conseil communal désigne le conseiller le plus jeune, soit Monsieur Didier MAITREJEAN qui assure le secrétariat de la séance.

Madame Béatrice COLLARD, conseillère communale, intéressée en vertu de l’article L1122-19 du CDLD, quitte la séance. 

11.   CDU-2.08/-2.082.3
Personnel communal – promotion à l’emploi de Directeur général.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l’arrêté du gouvernement wallon du 11 juillet 2013, fixant les conditions de nomination aux emplois de directeur général, directeur général adjoint et de directeur financier communaux ;

Vu la délibération du conseil communal du 02/03/2020, par laquelle il fixe le principe et les conditions de promotion à un emploi vacant de Directeur général, approuvée par l’autorité de tutelle en date du 31/03/2020 ;

Vu la délibération du collège communal du 12/06/2020, par laquelle il arrête la composition du jury d’examen relatif à la promotion d’un Directeur général ;

Vu la délibération du collège communal du 08/07/2020, par laquelle il acte le rapport du jury d’examen, daté du 03/07/2020 et présente la promotion de Monsieur Simon COLLARD à l’emploi de Directeur général à notre vote ;

Considérant que, lors de l’épreuve écrite de l’examen de promotion, Monsieur Simon COLLARD a démontré qu’il disposait des connaissances minimales nécessaires à l’exercice de la fonction de Directeur général et a obtenu une note de 78,40 % ;

Considérant que, lors de l’épreuve orale de l’examen de promotion, Monsieur Simon COLLARD a su démontrer sa motivation à accéder à l’emploi de Directeur général, qu’il possède toutes les qualités managériales nécessaires à l’exercice de cette fonction et que sa vision et sa maîtrise des compétences nécessaires à sa réalisation correspondent parfaitement aux attentes et a obtenu une note de 80,32 % ;

Considérant que Monsieur Simon COLLARD a dès lors obtenu une note générale de 79,36 % à son examen ;

Considérant que Monsieur Simon COLLARD a démontré, depuis sa prise de fonction au grade de Directeur général f.f. de la Ville de CHINY le 16 septembre 2016, qu’il disposait des qualités et compétences nécessaires à cet emploi ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité

DECIDE

de procéder à scrutin secret à la promotion d’un Directeur général.

Treize (13) membres prennent part au vote et il est trouvé dans l’urne un nombre égal de bulletins dont zéro (0) blanc ou nul. La majorité absolue est, en conséquence, fixée à sept (7).

Après dépouillement, il est constaté que Monsieur Simon COLLARD obtient treize (13) voix pour. 

En conséquence, Monsieur Simon COLLARD, né à Jamoigne le 27/03/1958 [RN 58.03.27 179-56], domicilié Avenue Germain Gilson, 101 à 6810 IZEL, est promu Directeur général de la Ville de CHINY, à temps plein (38/38), à partir du 01/08/2020.

Conformément aux dispositions du statut administratif des grades légaux, à son entrée en fonction, Monsieur Simon COLLARD sera soumis à un stage d’une durée d’un an.

A l’issue de cette période, et sur base du rapport de la commission de stage, le conseil communal prononcera la nomination ou le licenciement du directeur stagiaire dans les trois mois qui suivent la date de fin du stage. 

Monsieur Simon COLLARD, Directeur général f.f., et Madame Béatrice COLLARD, conseillère, reprennent part à la séance.

12.   CDU-1.851.11.08
Personnel enseignement communal – démission.
Vu la loi organique de l’enseignement fondamental ; 

Vu le décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement officiel subventionné ; 

Vu le règlement de travail du personnel enseignant communal, arrêté par le conseil communal du 27/10/2011 ;
Vu le courrier de Madame Valérie DESSOY, institutrice maternelle définitive (26/26) dans l’école fondamentale communale de la Ville de CHINY, daté du 29 juin 2020, par lequel elle informe le collège communal, qu’après 5 années de congés pour convenance personnelle, elle souhaite démissionner de son emploi à partir du 01/09/2020 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité

DECIDE

d’accepter la démission de Madame Valérie DESSOY, domiciliée Champs de la Bie, 6 à 6812 SUXY, institutrice maternelle définitive (26/26) au sein de l’école fondamentale communale de la Ville de CHINY, en date du 31 août 2020.

Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général

	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT




Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, PIERRARD Loïc, Bourgmestre-Président f.f., BRADFER Annick, NZUZI KAMBU-NOEL Vovo, MAITREJEAN Alain, Echevin(e)s, ADAM Josette, DEBATY Joëlle, GILSON Christine, THIRY David, MADAN Murielle, COLLARD Béatrice, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, MALHAGE Lisiane, LALOUETTE Nathalie, ROBERTY Frédéric, membres,�DEBATY Joëlle, Présidente du CPAS,�COLLARD Simon, Directeur général f.f.
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